
 

LIGNES DIRECTRICES pour l’OCTROI d’une BOURSE 

 

GENDER JUSTICE LEGAL 
DEFENDERS FELLOWSHIP (BOURSE 
pour des JURISTES engagé(e)s pour la 

JUSTICE sur les QUESTIONS de 
GENRE) 

 
 
Cette bourse pour des défenseurs juridiques engagé(e)s dans la justice sur les questions de                           
genre offrent à des avocat(e)s aspirant à défendre les droits humains, des militant(e)s, que ce                             
soient des femmes, personnes transgenres ou ne correspondant pas aux codes de genre                         
traditionnels, une opportunité rémunérée de prendre en charge un cas lié à des violences ou                             
discriminations sexuelles, avec un encadrement et un soutien de la part d’un(e) avocat(e)                         
expert(e) dans le domaine des droits humains. Le boursier ou la boursière identifiera un cas                             
spécifique de violence ou discrimination sexuelles, et mettra ensuite en oeuvre une action                         
adéquate en vue d’obtenir justice, réparation et responsabilisation de la part des personnes                         
incriminées (voir les critères d’éligibilité ci-dessous). 
 

A QUOI LES BOURSIERS PEUVENT S’ATTENDRE? 
 
Les bénéficiaires de la bourse apprendront des compétences juridiques essentielles, ce qui 
comprend la recherche des faits, l’administration de la preuve, la constitution d’un dossier 
juridique, et la rédaction de plaintes, de réclamations comme de requêtes. Le but est de 
penser et de travailler comme un(e) avocat(e) afin de demander des comptes aux personnes 
et institutions incriminées, tout en faisant la lumière sur les abus constatés. Les boursiers 
travailleront sur leur affaire un minimum de 20h par semaine, pour une durée de six mois. 
 
SAHR travaillera avec le boursier pour:  

● Elaborer l’action en justice 
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● Analyser les violations des juridictions nationales comme internationales 
● Enquêter sur les faits et rassembler les preuves 
● Etablir les arguments juridiques fondés sur des interprétations équitables du point de 

vue du genre tant des juridictions religieuses, nationales qu’internationales, et rédiger 
des lettres pour poser des plaintes, réclamations et autres requêtes 

● Envisager des contre-arguments pour anticiper les éventuelles réactions violentes et 
réfutations légales 

● Mettre en oeuvre l’action adéquate 
 
On attend du boursier ou de la boursière qu’ils développent les compétences suivantes: 
 
 

● Maîtrise des lois relatives à la violence et la discrimination de genre 
● Connaissance des procédures en vue d’obtenir des réparations 
● Capacité à faire usage de la jurisprudence pour élaborer des arguments et réponses 

afin de contrer la nocivité des stéréotypes de genre et sexuels  
● Capacité à diriger un collectif en tirant profit des approches axées sur le vécu des 

rescapées  
 

En même temps, on attend des bousiers qu’ils atteignent les objectifs suivants: 
 

● Faire la lumière sur les abus en train d’être commis et proposer des récits alternatifs 
en rapport avec ces abus 

● Remodeler les récits basés sur l’expérience vécue par les rescapées 
● Porter la voix et les expériences des défenseurs des rescapées qui ont dû faire face à 

des violences et discriminations 

REMUNERATION 
 
Les boursiers (ou groupe de boursiers/boursière s’ils ou elles postulent comme tels) 
recevront une allocation totale de 3 000 $ américains qui seront versés en plusieurs 
échéances. L’allocation peut être utilisée pour couvrir des dépenses personnelles dans le 
cadre de frais liés aux projets (ce qui comprend le versement d’un “salaire”). 
 
En outre, les boursiers seront encadrés et formés par un(e) avocat(e) expert(e) dans le 
domaine des droits humains et pourront être éligibles à certaines opportunités spécifiques 
issues du réseau de SAHR.  
 
Nous ne finançons pas ce qui suit:  
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● Inscription dans une institution universitaire dans le cadre de formation 
diplômante ou non, y compris la réalisation d’un mémoire de maîtrise ou d’une 
thèse 

● Activités de lobbying 
● Participation à des conférences et divers événements 

LIGNES DIRECTRICES pour l’ELIGIBILITE de votre AFFAIRE 
 
Cette bourse n’appuie qu’un travail portant sur une affaire spécifique dont l’objet est une 
discrimination ou violation des droits à caractère sexuel ou génésique. Il n’appuie pas les 
projets génériques même s’ils peuvent être liés à des violences ou discriminations 
concernant les droits sexuels et génésiques. Avant de soumettre votre candidature, veuillez 
lire attentivement les critères d’éligibilité de l’affaire que vous envisagez de traiter. 
 

Votre affaire est éligible si  Votre affaire n’est pas éligible si 
 

L’abus portait spécifiquement sur le genre de la 
rescapée 
 
*pour de plus amples explications et clarifications, 
voir le glossaire dans l’annexe 1 de ce document 
 

L’abus ne portait pas spécifiquement sur ses droits 
sexuels et généstiques, même s’il agissait bien d’une 
violation des droits humains 

Au moment où vous soumettez cette proposition, 
vous pouvez identifier au moins deux rescapées. Elles 
sont de préférence liées au même cas, mais ce n’est 
pas indispensable. 

Cet abus ne touche qu’une femme OU on sait que 
l’abus a pu toucher au moins deux femmes mais vous 
ne pouvez aisément les identifier OU votre 
proposition décrit un problème général mais ne 
parvient pas à identifier des rescapées. 

Vous pouvez démontrer que cet abus a été commis 
systématiquement ou à une certaine échelle. L’abus 
n’a pas à être généralisé, mais vous devez être en 
mesure d’identifier au moins 5 rescapées avec qui 
vous travaillez jusqu’à la fin du projet. 
 
 

L’abus est un cas isolé 

Vous pouvez identifier une autorité, institutions, 
organisation, société ou entreprise qui a commis cet 
abus, en raison de son consentement, silence, 
acquiescement ou action délibérée OU des 
personnes responsables à titre individuel de ces abus 
dans ces institutions OU des personnes toujours 

Vous êtes incapables d’identifier les personnes, 
physiques ou morales, responsables de ces abus. 
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responsables d’abus se produisant à une certaine 
échelle 

Vous êtes déjà en contact avec les rescapées ou 
pouvez facilement les contacter et nouer un lien avec 
elles. 

Vous n’êtes pas en contact avec les rescapées et ne 
pouvez démontrer votre capacité à nouer un lien 
avec elles. 

Vous avez démontré qu’une ou plusieurs rescapées 
étaient prêtes à accepter de participer à cette 
intervention (même de façon anonyme) OU vous 
pouvez justifier le fait que vous supposez qu’elles 
accepteraient d’y participer. 

Vous ne pouvez justifier le fait que vous supposez que 
les rescapées accepteraient de participer à 
l’intervention. 

Vous avez montré que, d’une façon plus générale, cet 
abus est un crime ou un délit (acte illicite) 
contrevenant à la loi ou aux protocoles 
correspondants. 

L’abus n’est pas un crime ou un délit (acte illicite). Ex: 
si en vertu de la loi en vigueur, l’adultère est un crime 
et une femme est poursuivie conformément à la loi, 
alors la poursuite ne rentre pas dans les fins de ce 
projet, celle d’un abus au sens d’une violation des 
droits d’ordre juridique. 
 
Si toutefois les poursuites contre cette femme ne 
sont pas conduites conformément à la loi, alors un 
cas d’abus, ou violation de ses droits, peut être établi. 

Vous pouvez démontrer votre compréhension des 
risques impliqués dans la mise en œuvre de ce projet. 
 
Vous êtes équipé pour minimiser et gérer ces risques. 
 
Vous pouvez démontrer que le projet ne sera pas à 
haut risque pour la vie et la sécurité tant du postulant 
que des autres personnes impliquées. 
 
 

Vous ne parvenez pas à démontrer votre 
compréhension des risques encourus. 
 
Vous n’avez pas proposé un protocole raisonnable 
pour la minimisation et la gestion des risques. 
 
Votre projet pourrait être à haut risque, tant pour la 
vie que la sécurité de vous-mêmes comme des tierces 
personnes impliquées. 

Vous avez démontré votre compréhension de la 
manière dont vous pourrez tirer profit d’arguments 
juridiques pour porter votre affaire. 

Vous n’avez pas démontré comment des arguments 
juridiques pourraient faire avancer votre affaire. 
 

Vous avez démontré comment les rescapées seront 
intégrées à la conception, la mise en œuvre et le suivi 
des phases les plus cruciales de votre projet. 

Vous n’avez pas démontré une intégration suffisante 
des personnes impliquées dans ce projet. 

* Veuillez noter que le travail du boursier sera intégré dans nos communications et documents 
officiels. 

CALENDRIER 
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Le boursier commencera à une date convenue d’un commun accord pour une durée de six 
mois. On attend des boursiers qu’ils travaillent sur leur projet à temps partiel (20h par 
semaine), mais ils peuvent choisir d’y travailler à temps plein. 
 
 

Calendrier  Activités 

1er mois  Mener une première enquête sur les faits afin d’évaluer la nature et l’échelle de 
l’abus constaté. 

1er mois  Analyser lesdits abus au regard des juridictions nationales et internationales. 

2ème mois  Elaborer l’action en justice 
 

1er et 2ème mois  Rassembler les preuves afin d’étayer l’action en justice envisagée. 
 

3ème mois  Organiser des séances publiques de sensibilisation et d’éducation afin 
d’encourager plus de gens à rapporter les abus, à construire une solidarité et un 
consensus en vue de l’organisation d’une action collective. 

3ème mois  Déterminer les modalités d’action 

  RAPPORT de MI-PARCOURS 

4ème mois  Elaborer un argumentaire juridique ancré dans des interprétations équitables 
d’un point de vue du genre des juridictions religieuses, nationales et 
internationales, et l’intégrer à des lettres établissant des plaintes, réclamations 
ou requêtes en conformité avec l’action envisagée.  

4ème mois  Envisager des contre-arguments pour anticiper les éventuelles réactions 
violentes et réfutations légales 
 

5ème et 6ème mois  Mettre en œuvre, encadrer et suivre l’affaire 

7 ème mois  RAPPORT FINAL 

CRITERES d’ELIGIBILITE à la BOURSE 
 
Nous vous invitons à postuler, en tant qu’individu ou groupe, à condition que vous: 
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● Vous identifiez comme une femme, une personne transgenre ou ne correspondant pas 
aux codes de genre traditionnels 

● Soyez une personne qui défendez les droits humains en accompagnant les rescapées 
de violences généralisées ou systématiques, à caractère sexuel et de genre, dans leur 
quête de justice 

○ Nous accueillons les cas impliquant les rescapées de communautés 
sous-représentées et démunies, rendues vulnérables par un croisement 
d’inégalités multiples : rescapées victimes de handicap; personnes 
LGBTQIA2S ​1​; personnes d’ascendance africaine; autochtones; minorités 
ethniques, religieuses et de caste; migrants; personnes vivant dans des 
bidonvilles urbains, des zones rurales, des camps de réfugiés, des territoires 
occupés ou des situations de conflit 

● Dirigez un projet en cours sur les préjugés interpersonnels et institutionnels (ou vous 
avez une conception claire du sujet) ; 

● Etes en contact avec des rescapées, ou pouvez aisément nouer un lien avec elles, 
victimes de violences et discriminations concernant les droits sexuels et génésiques ; 

● Pouvez relier l’abus en question à une action ou négligence institutionnelles (que 
l’acteur soit étatique ou non-étatique) ; 

● Pouvez démontrer qu’une solide maîtrise de la loi, du droit et une capacité à user des 
procédures légales et de responsabilisation des personnes incriminées sont 
essentielles à votre projet ; 

● Etes basée ou avez des liens significatifs avec des rescapées des pays du sud à 
l’échelle mondiale ; 

● Maîtrisiez l’anglais et la langue, ou dialecte local, que parlent les rescapées ; 
● Avez une expérience dans l’activisme ou le travail organisationnel de terrain ; 

 

Par ailleurs, vous bénéficierez d’une option préférentielle si:  

● Vous avez moins de 40 ans au moment de la candidature. 
● Vous pouvez démontrer la façon dont vous allez utiliser ce que vous avez appris grâce 

à cette bourse pour faire progresser la cause de la justice sur les questions de genre 
dans vos activités professionnelles futures. 

● Vous avez été touchée directement par des violences ou discriminations de genre. 

1 L’acronyme LGBTQIA2S renvoie aux personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, queer et/ou en 
questionnement sur leur identitité sexuelle (“agenré-e-s”), intersexuées, asexuées, bispirituelles, et les 
innonmbrables façons dont les gens choisissent d’affirmer leur identité. 

6 



 

● Vous poursuivez, ou cherchez à poursuivre, une carrière ancrée dans l’activisme de 
nature juridique. 

PROCESSUS de CANDIDATURE  
 
Veuillez soumettre ce ​formulaire de candidature​ dûment rempli en Anglais. 
 

Il vous sera demandé de joindre les documents suivants au formulaire de candidature : 
1. Un CV 
2. Une lettre de recommandation 
3. [Optionnel] Un lien URL vers une vidéo de 3 à 5 minutes expliquant votre projet et 

qui vous êtes (à mettre en ligne sur Youtube par exemple) OU alternativement un 
enregistrement audio/vocal de 3 à 5 minutes  

Vous pouvez prévisualiser toutes les questions sur le formulaire de candidature ​ici.  

Si vous souhaitez une évaluation préalable, pour savoir si votre projet correspond à ces 
lignes directrices, nous sommes là pour vous aider. Veuillez nous envoyer vos questions 
par courriel sur ​fellowship@sa-hr.org ​.  

NOTA BENE: vos réponses ne sont pas automatiquement sauvegardées et vous ne pouvez 
revenir au formulaire une fois que vous avez quitté le navigateur. Veuillez donc enregistrer 
vos réponses dans un document à part. Si vous rencontrez des difficultés techniques, veuillez 
copier-coller les questions à partir du formulaire de candidature vers un document Word et y 
répondre sur ce dernier. Vous pouvez nous l’envoyer par courriel, avec l’ensemble des autres 
documents requis, sur ​fellowship@sa-hr.org ​, avec “votre nom_pays” en objet.  
 
Nous ne prendrons pas en considération des projets multiples de la part d’un même 
postulant, ou des propositions qui comprennent diverses idées de projets dans une même 
candidature. 
 
Le jury de sélection n’invitera qu’un nombre limité de candidats en vue d’un entretien. Si 
vous êtes choisie, nous vous en informerons au moins deux semaines avant l’entretien. 
 
Veuillez-nous contacter sur ​fellowship@sa-hr.org​ si vous rencontrez des difficultés 
techniques, ou simplement si vous avez des questions. 
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ANNEXE 1 – GLOSSAIRE 
 
(faire un copier-coller du texte en Français) 
 
1. Violence and discrimination against sexual and reproductive rights include inadequate 
treatment, coercive legal frameworks or poor social perception of women’s right to choose or 
defend their sexual health and reproduction. This includes, but is not limited to: 
 

● sexual assault, harassment and exploitation; 
● forced early marriages; 
● forced virginity examination; 
● forced sterilisation 
● forced abortion or forced pregnancy; 
● female genital mutilation (FGM); 
● rape and sexual assault; 
● revenge pornography and other forms of digital sexual violence 

 
 This puts women in an unequal position where their value is determined based on their 
ability to reproduce.   
 
The definition of discrimination includes gender-based violence, that is, violence that is 
directed against a woman because she is a woman or that affects women disproportionately. 
It includes acts that inflict physical, mental or sexual harm or suffering, threats of such acts, 
coercion and other deprivations of liberty.  
 
2. Sexual-based violence, impairs or nullifies the enjoyment by women of human rights and 
fundamental freedoms. These rights and freedoms include: 
 
(a) The right to life; 
(b) The right not to be subject to torture or to cruel, inhuman or degrading treatment or 
punishment; 
(c) The right to equal protection according to humanitarian norms in time of international or 
internal armed conflict; 
(d) The right to liberty and security of person; 
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(e) The right to equal protection under the law; 
(f) The right to equality in the family; 
(g) The right to the highest standard attainable of physical and mental health; 
(h) The right to just and favourable conditions of work; 
(i) The right to healthcare and information; 
(j) The right to non-discrimination in the allocation of resources to health services and in their 
availability and accessibility 
(k) the right to autonomy and privacy in making sexual and reproductive decisions 
(l) the rights to informed consent and confidentiality in relation to health services 
 
3. The Convention applies to violence perpetrated by public authorities.   
 
4. It is emphasized, however, that discrimination under the Convention is not restricted to 
action by or on behalf of Governments (see articles 2(e), 2(f) and 5). For example, under article 
2(e) the Convention calls on States parties to take all appropriate measures to eliminate 
discrimination against women by any person, organization or enterprise. Under general 
international law and specific human rights covenants, States may also be responsible for 
private acts if they fail to act with due diligence to prevent violations of rights or to 
investigate and punish acts of violence, and for providing compensation. 
 
5. Articles 2(f), 5, 10(c)(h) and 16(b) and (e) of the Convention 
Traditional attitudes by which women are regarded as subordinate to men or as having 
stereotyped roles perpetuate widespread practices involving violence or coercion, such as 
family violence and abuse, forced marriage, forced virginity tests, forced abortion or 
pregnancy, sterilisation  attacks and female circumcision. Such prejudices and practices may 
justify sexual-based violence as a form of protection or control of women. The effect of such 
violence on the physical and mental integrity of women is to deprive them of equal 
enjoyment, limit their value to their ability or wish to reproduce, exercise and knowledge of 
human rights and fundamental freedoms. While this comment addresses mainly actual or 
threatened violence the underlying consequences of these forms of sexual-based violence 
help to maintain women in subordinate roles and contribute to the low level of political 
participation and to their lower level of education, skills and work opportunities. 
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